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I.  INTRODUCTION 

1.0.  CONTEXTE GENERAL ET APPROCHE METHODOLOGIQUE DE LA REVISION ET 

DE LA MISE A JOUR DE LA STRATEGIE ET DU PLAN DõACTION NATIONAUX 

DE LA BIODIVERSITE 

La République Démocratique du Congo (RDC), dot®e dõ®cosyst¯mes variés et dõune 

riche diversité biologique  spécifique et génétique ,est Partie à la Convention sur la 

Diversité Biologique (CDB) depuis 1994. Celle -cipoursuit troisobjectifs ;  à savoir: 

- la conservation de la biodiversité;  

- lõutilisation durable des ressources biologiques; et, 

- le partage juste et ®quitable des avantages r®sultant de lõexploitation des 

ressources génétiques.  

Lõatteinte de ces trois objectifs est essentielle pour le d®veloppement durable et  

lõam®lioration des conditions de vie sur la terre,en particulier celle d e 

lõenvironnement biotique et abiotique dõune nation. 

En son article 6, la CDB demande à chaque Partie, c onformément aux conditions et 

capacités qui lui sont propres , notamment  : 

- dõélaborer  ou dõadapter des stratégies et  plans nationaux tendant à assurer 

la conservation et lõutilisation durable de la biodiversit® ;  

- dõint®grer la conservation et lõutilisation durable de la biodiversit® dans les 

plans, les programmes et les politiques sectoriels ou intersectoriels 

pertinents.  

Pour mettre en application cette  disposition de la CDB, la RD Congo avait élaboré 

sa strat®gie et plan dõaction nationaux de la biodiversité en1999 , laquelle a été 

adoptée en 2001 par le gouvernement comme document de politique nationale en 

matière de biodiversité.  

Entretemps en 2002, au niveau mondial, les Parties à la C DB se sont engagées à 

parvenir ,  au plus tard en 2010, à une réduction significative du rythme actuel 

dõappauvrissement de la biodiversit® aux niveaux mondial, r®gional et national 

comme contribution ¨ lõatténuation  de la pauvreté et au profit de toutes les formes 

de vie sur terre.  

La 3ième édition des Perspectives mondiales pour la biodiversité publiée en 2012 par 

le Secrétariat Ex®cutif de la CDB a conclu que lõobjectif de 2010 nõa pas ®t® 

atteint. Les raisons de cette si tuation sont notamment le fait  que les mesures 

prises pour appliquer la CDB nõont pas ®t® dõune ampleur suffisante pour faire face 

aux pressions qui sõexercent sur la diversit® biologique de la plupart des régions  ;  

et que l es questions relatives à la dive rsité biologique ont été insuffisamment 
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intégrées dans les politiques, les stratégies et les programmes généraux et les 

facteurs profonds responsables de lõappauvrissement de la diversit® biologique 

nõont pas ®t® suffisamment trait®s. 

Toujours dans le cadre de la CDB, en 2010, leplan stratégique pour la diversité 

biologique 2011-2020 a été adopté à Nagoya au Japon dans le but dõinspirer des 

actions de grande envergure par tous les pays-Parties à la CDB en soutien à la 

biodiversité . Ledit Plan est assorti de 20 objectifs connus sous le nom dõObjectifs 

dõAichi. 

Aussi, dans la décision X/2 de la 10ièmeConférence des Parties (CdP 10, octobre 

2010) relative ¨ lõadoption du plan stratégique, les pays sont exhortésnotamment 

à :  

- élaborer des objectifs nationaux et régionaux, en utilisant le plan 

strat®gique et les objectifs dõAichi comme un cadre souple, conform®ment 

aux priorités et aux capacités nationales;  

- examiner et, selon quõil convient, actualiser et r®viser les strat®gies et plans 

dõaction nationaux pour la diversité biologique, conformément au p lan 

stratégique y compris en intégrant les objectifs nationaux aux stratégies et 

plans dõaction nationaux pour la diversit® biologique, et faire rapport ¨ ce 

sujet à la Conférence des Parties, à sa onzième ou douzième réunion;  

- utiliser les stratégies et p lans dõaction nationaux pour la diversit® biologique 

comme instruments efficaces pour intégrer les objectifs relatifs à la diversité 

biologique dans les politiques et stratégies nationales de développement et 

de réduction de la pauvreté.  

Par ailleurs, au niveau national, un nouvel arsenal juridique a été adopté entre 

2000 et 2013 concernant la gestion des ressources naturelles, dont les codes 

forestier (2002), minier (2002) et agricole (2011), la loi  portant principes 

fondamentaux relatifs  à la protection de lõenvironnement (2011) et la loin°14/003 

du 11 février 2014 relative à la conservation de la nature . Au regard de ces 

instruments juridiques, notre SPANB,élaborée en 1999,était  devenue 

presquõobsol¯te. 

Cõest dans ces contextes national et international que la RD Congo a décidé de 

procéder à la révision et à la mise à jour de sa SPANB. 

Le processus de révision et de mise à jour de cette  SPANB a d®but® au mois dõavril 

2012 et sõest achev® au mois de décembre2015. La Direction de Développem ent 

Durable du Minist¯re de lõEnvironnement, Conservation de la Nature  et 

Développement Durable en a assuréla coordination au regard de ses attributions 

notamment cellerelative au suivi de la mise en ïuvre des Conventions de Rio dont 

celle de  la CDB, au niveau national. Lõatelier de lancement officiel du processus a 

eu lieu en juillet 2012. Mais avant cette date, le Ministre de lõEnvironnement, 
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Conservation de la Nature et Développement Durable avait adressé une 

correspondance à ses collègues en charge respectivement  des Mines, de la Santé, 

de lõAgriculture, P°che et Elevage, du D®veloppement Rural, de la Recherche 

Scientifique, de lõEnergie, des Transports, du Commerce et des Hydrocarburespour 

les tenir informés du démarrage du processus et leur demander de designer leurs 

experts respectifs qui participeraient  aux consultations sur la révision et la mise à 

jour de notre  SPANB. Cet exercice sõ®tait ®largi également auprès des responsables 

des organisations non gouvernementales ainsi quõ¨ ceux des communautés locales 

et peuples autochtones. T ous les experts ainsi réunis, avaient constitué le Comité 

national SPANB lequel était multidisciplinaire  et multi -acteur . Des commissions 

thématiques avaient été formées au sein d e ce Comité pour examiner de ma nière 

plus approfondie les  questions spécifiques. 

Entre novembre 2012 et mars 2013, des missions de consultation des parties 

prenantes ont été organisées à Kinshasa, à Lubumbashi, à Matadi, à Kisangani et à 

Goma. Ces missions avaient permis dõidentifier, en fonction des écosystèmes 

représentatifs de chacune de ces  Provinces, les principales menaces qui pèsent sur 

la biodiversité. Les consultation s avaient aussi servi de lieu pour présenter le Plan 

stratégique 2011-2020 de la biodiversité et l es objectifs dõAichi. 

Des consultants nationaux ont été recrutés pour appuyer la Direction de 

Développement Durable. Il convient de préciser que tous les rapports soumis par 

les consultants faisaient lõobjet de consultation au sein de la commission 

thématique concernée  par les questions y traitées .  

A chaque étape clé du processus, des ateliers ont été organisés pour consulter les 

membres du Comit® national SPANB. Cõest fut le cas notamment lorsquõil a fallu 

sõaccorder sur les principales menaces qui pèsent sur la biodiversité, définir l es 

axes dõintervention prioritaires, adopter l es objectifs nationaux  et développer le  

Plan dõaction. 

Lõatelier dõadoption des objectifs nationaux avait eu lieu en juin 2013 et celui 

dõadoption du plan dõaction fut organisé en février 2014.  

Lõatelier de validation techn ique ou pré validation  sõest tenu en juin 2016 et la 

validation pr oprement dite au mois de juillet 2016 . 

Il sied de signaler que l e Comité national SPANB a joué un rôle très important dans 

la prise en compte des intérêts de tous les secteurs nationaux pertinents et 

protagonistes ¨ la biodiversit®. En effet, il avait ®t® ais® par exemple dõavoir la 

vision prospective des différents se cteurs nationaux dont les activités ont un 

impact positif ou négatif sur la biodiversité  et dõint®grer les aspects pertinents y 

relatifs . 
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Il convient de noter aussi que le draft final avait subi aux mois de juillet et août 

2015, un examen par les pairs dans le cadre de lõinitiative NBSAP Forum. Lõexamen 

par les pairs avait été conduit par le Centre de surveillance de la conservation de la 

nature (PNUE-WCMC). Ainsi, cette version finale de SPANB intègre les 

recommandations y formulées. 

Cette SPANB couvre la période 2016-2020. 
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1.1.  VALEUR DE LA BIODIVERSITE ET DES SERVICES RENDUS PAR LES  

ECOSYSTEMES 

1.1.1.  RICHESSE DE LA BIODIVERSITE :  ECOSYSTEMES,  HABITATS ET ESPECES 

La R.D. Congo est dot®e dõune vari®t® dõ®cosyst¯mes et dõhabitats naturels 

poss®dant une diversit® biologique exceptionnelle qui fait dõelle un des 10 pays de 

la méga-biodiversité au monde. Avec une couverture forestière de plus 155 millions 

d'hectares, la  RDC représente environ de 10% des forêts mondiales et plus de 47% 

de celles de l'Afrique. Sa biodiversité, importante, est représentée par un 

complexe végétal imposant et de faciès varié s, allant du type forestier dense 

jusquõaux savanes plus ou moins boisées ou herbeuses et forêts claires . Ces types 

de végétation constituent des habitats dõune faune également diversifiée, 

constituée des genres endémiques, rares ou uniques au monde.Trois genres de 

quatre  grands singes se retrouvent en RDCongo, cõest-à-dire  le gori lle, le 

chimpanz® et le bonobo dont deux esp¯ces end®miques (le gorille de plaine de lõEst 

et le bonobo)  

La R.D.Congo d®tient lõune des principales r®serves de la biodiversit® faunique du 

monde, constitu®e dõenviron 352 esp¯ces de reptiles, 216 espèces de batraciens; 

1086 esp¯ces dõoiseaux ; 421 espèces de mammifères, environ 5220 espèces des 

papillons1, 1596 esp¯ces dõinvert®br®s aquatiques dont 1423 dõeau douce et 183 

marines; et 544 espèces dõinvert®br®s terrestres. Sa faune ichtyologique compte 

une quarantaine de familles représentant plus de 1000 espèces, dont environ 80 % 

vivent dans le système fluvial et le reste dans les lacs de l'Est. Les taux 

d'endémisme des espèces de poissons d'eau douce dans les lacs et cours d'eau du 

pays sont estimés à 70 %. La RD Congo abrite par ailleurs plus de genres de 

primates que tous les pays du monde.  Trois genres de 4 grands singes se retrouvent 

en RDCongo, cõest-à-dire le gori lle, le chimpanzé et le bonobo.  Il sied de signaler la 

d®couverte r®cente en RD Congo dõune esp¯ce de singe dans la zone foresti¯re de 

Tshuapa-Lomami-Lualaba dénommé « Cercopithecuslomamiensis », connu sous le 

nom vernaculaire de «  Lesula ». Cette espèce ressemble à un cercopithèque à t ête 

de hibou, ou cercopithèque d'Hamlyn , mais sa couleur reste très différente.  

Sur plus de 50.000 espèces végétales connues en Afrique, la RDCongo occupe la 

premi¯re place en esp¯ces floristiques locales. La flore nationale, dõune originalit® 

remarquable,  compte environ 10.531 espèces, tous les grands groupes confondus 

dont notamment les algues : 249 espèces, les champignons (basidiomycètes) : 582 

espèces, les bryophytes : 154 espèces, les ptéridophytes : 383 espèces, les 

spermatophytes : 9142 espèces avec 275 exotiques. Le taux dõend®misme 

spécifique de cette flore, très élevé, fait ressortir plus de 952 Phanérogames 

                                                                 
1
http://www.afromoths.net/species/queryAjax (consulté le 26 décembre 2015). 

http://www.afromoths.net/species/queryAjax
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endémiques, 10 Ptéridophytes, 28 Bryophytes, 1 Lichen, 386 Champignons 

endémiques, soit 1.377 espèces endémiques pour l'ensemble de la flore.  

(http://www.congogreencitizen.org/index.php/biodiversite , consulté le 12 juin 

2014). 

Cette biodiversit®, tant v®g®tale quõanimale, est r®partie sur un relief varié  (carte 

1), allant de 0m dõaltitude de la zone c¹ti¯re Atlantique ¨ 5.113m du Pic 

Marguerite au Mont Ruwenzori, ainsi que de nombreux refuges datant des périodes 

glaciaires avec plusieurs zones dõend®misme pouss® qui confèrent au pays une 

biodiversité et une gamme de biotopes e t dõhabitats naturels exceptionnels.  

Suivant le relief et la proximité de la cuvette centrale, quatre régions floristiques 

se démarquent nettement. ILsõagitde: 

- un massif de forêts guinéo-congolaises couvrant la cuvette centrale  ; 

- une bande étroite de savane boisée et herbeuse au nord, reliant la zone 

guinéo-congolaise de la cuvette centrale à la zone soudanienne; 

- une bande de savane boisée et herbeuse qui joint la région guinéo -congolaise 

à la zone zambézienne au sud; 

- une région foresti¯re montagneuse de lõest du pays, situ®e dans le Graben 

africain et entrecoupée par une série de grands lacs. 

A ces quatre principales régions floristiques susmentionnées, correspondent et /ou  

sõint¯grent une s®rie dõhabitats naturels qui repr®sentent des variantes en termes 

édaphiques, pédoclimatiques et de composition phyto -sociologique particulière. On 

en dénombre au total 19 variantes regroupées en quatre grands ensembles qui, à 

leur tour, se diff®rencient ¨ lõint®rieur m°me du faci¯s principal d®pendamment de 

leur composition en espèces de faune et de flore.  

Le premier ensemble physionomique est constitué des écosystèmes forestiers 

comprenant 11 types dõhabitats ou de formations foresti¯res (forêts marécageuses, 

forêts denses ombrophiles, forêt ombrophile de transition, forêt afro -montagnarde 

(avec trois variantes), forêt sèche zambézienne (Muhulu), forêt claire zambézienne 

(Miombo), forêt claire soudanienne, forêt sclérophylle littorale, ma ngroves). Les 

écosystèmes forestiers couvrent environ 52% du territoire national. Ces formations 

sont incluses dans les aires prot®g®es ¨ lõexception de la bambousaie ¨ 

Oxytenantheraabysinica . Cette dernière ainsi que les mangroves à palétuviers sont 

deux ®cosyst¯mes uniques et moins repr®sentatifs du pays. Dans lõensemble, la 

diversité spécifique y est élevée avec la présence de plusieurs espèces endémiques 

et/ou menacées de disparition. A titre indicatif il y a parmi les végétaux: 

Encephalarctosseptentrio nalis, Diospyrosgrex, Eremospathahaullevilleana, 

Pericopsiselata, Sclerospermamannii, Gnetum africanum, Millet t ialaurentii et 

Juniperusprocera. Chez les animaux, on rencontre dans ces forêts le bonobo ( Pan 

paniscus), le paon congolais ( Afropavocongensis), le gorille de montagne et de 

http://www.congogreencitizen.org/index.php/biodiversite
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plaines (Gorillagorilla) , lõokapi (Okapiajohnstoni ) et le lamantin aquatique 

(Trichechussenegalensis)dans les eaux saumâtres des mangroves. 

Le deuxième ensemble est constitué des écosystèmes savanicoles et autres 

apparentés, se retrouvant en bordure nord et sud de la cuvette centrale. Cet 

ensemble savanicole est réparti dans trois types de formation végétale 

représentant plus ou moins 40 % du territoire national, à savoir  :  les savanes 

arbustives, boisées et herbeuses. Ces savanes ainsi que leur biodiversité floristique 

et faunique sont spectaculaires et arborent parfois encore de grands troupeaux 

dõherbivores dont lõ®l®phant des savanes (Loxondontaafricanaafricana ), le 

rhinocéros blanc du Nord (Cerathotheriumsimumcotoni ) et les antilopes des 

savanes (Tragelaphusscriptus, Kobus kob, Kobusdefassa, Damaliscuskorrigum, 

etc. ). Cependant,ces savanes et leur faune sont fortement menacés par les feux de 

brousse, les pratiques de lõagriculture itinérante sur brûlis, le braconnage et la 

chasse traditionnelle et commerciale.  
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Figure 1:Carte de la Richesse spécifique (toutes les espèces) en République Démocratique  

du Congo 

 

Un troisième ensemble est constitué du faciè s afro-montagnard allant de la dorsale 

du Kivu et de la chaine des monts Mitumba, aux chaines des Virunga et au Mont 

Ruwenzori dans lõest du pays. A lõouest du pays,il y a le Mont Crystal qui traverse le 

Mayumbe. Cet ensemble afro-montagnard couvre plus ou moins 4,5% du territoire 

national. La v®g®tation varie suivant que lõaltitude cro´t. Les essences typiques de 

la partie basse (1700 à 2200m) de la forêt afro-montagnarde sont: 

Albiziagummifera, Carapagrandiflora, Celtis sp, 
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Clausenaanisata,Fagaramildbraedii , Millet t ia dura, Newtoniabuchananii, 

Parinariholstii, Prunus africana,Sapiumellipticum (Lebrun, 1935). Entre 2200 m à 

2600 m dõaltitude, on retrouve  la forêt de hautemontagne à 

Podocarpusmilanjianus, Afrocraniavolkensii, Ilexmitis,Myricasalicifolia , Prunus 

africana, Scheffleragoetzenii, Syzygiumparvifolium. Sur leMontKahuzi, des 

peuplements quasi purs et denses de Bambous (Sinarundinariaalpina )se rencontrent 

entre 2400 m et 2600 m dõaltitude, l¨ o½ un certaincaract¯re de s®cheresse se 

manifeste. Au -dessusde lõhorizon ¨ Bambous,onrencontre entre 2600 m et 3000 m, 

des peuplements à Hageniaabyssinica,parfois associé à Hypericumrevolutum . Sur 

les hauts sommets,on trouve, en alternance, selon les conditions du milieu, une 

végétation herbacée ouligneuse à Dendroseneciosp.,Helichrysumsp., Lobelia sp., 

Poaceae, Vacciniumsp.. De 2800 m à 3200 m, les formations à Ericaceae 

sõenrichissent en Lob®lies et Séneçons. De 3200 m à 3310 m, le sommet du Mont 

Kahuzi est couvert des formations afro -alpines,faites dõun m®lange de v®g®tation 

herbacée et arborée  de diverses Ericaceae, Alchemillakivuensis, 

Dendroseneciojohnstonii, Helichrysumformosissimum, Helichrysummildbraedii, 

Hyperziasaururus, Lobelia stuhlmanii,Lycopodiumclavatum, Senecio sabinjoensis. 

Lõéléphant , l e gorille  de basse altitude ou de montagne , le chimpanzé  commun, 

beaucoup dõespèces de singes, antilopes de for êts, etc. sont  fréquents dans ces 

forets afr o-montagnardes.Le taux dõendémicité  est très élevé dans ce facies. 

Enfin, le 4 ièmeensemble est constitué des écosystèmes aquatiques, représentés par 

des lacs, des rivi¯res, des fleuves, des glaciers sur les hautes montagnes de lõest et 

les biefs maritimes. Ils abritent entre autres des reptiles, des mammifères 

aquatiques fortement menacés et de  fortes concentrations de poissons et 

dõoiseaux, dont des oiseaux migrateurs. Le plan dõeau int®rieur occupe environ 3.5 

% de lõ®tendue du territoire national et son potentiel repr®sente plus de 50% dõeau 

douce du continent. En plus de constituer une sourc e immense dõeau de boisson, il 

abrite une faune ichtyologique riche et variée, un medium pour la navigation 

intérieure et représente dans nombreux de ses biefs non navigables des rapides 

pittoresques, une source potentielle dõ®nergie hydro-®lectrique et dõécotourisme.  

1.1.2.  VALEUR DE LA BIODIVERSITE ET DES SERVICES ECOSYSTEMIQUES POUR LE PAYS ET SA 

CONTRIBUTION AU BIEN ETRE HUMAIN 

La valeur de la biodiversitécongolaiseestprincipalementliée à la conservation 

intrinsèque des écosystèmes, des espèces et des gènes. Elle estaussiliée à leur 

utilisation  qui est souhaitée devenir durable et équitable .  

La forêt fournit notamment le bois-®nergie, lõhabitat, la culture et les ressources 

pour la survie des populations humaines. Il ya une forte d®pendance de lõ®conomie 

rurale ¨ lõutilisation des produitsforestiers non -ligneuxcomme les 

plantesmédicinales, alimentaires et cosmétiques et le gibier. Il y a aussi la valeur 
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de la for°tdans les ®quilibresclimatiquesmondiauxetlocaux, le cycle de lõeau, le 

puits de carbone. Toute scesvaleurssontliées au potentielnovateur de paiement des 

services écosystémiques (PSE). Cesvaleurssontprésentéesetdiscutéesbrièvement ci-

dessous. 

1.1.2.1.  BIODIVERSITE ET CONSERVATION DE LA NATURE 

Dans le cadre de la préservation de ces habitats  et  de leurs composantes fauniques 

et floristiques, la R.D. Congo a mis en place un r®seau dõaires prot®g®es qui couvre 

présentement plus ou moins 312 139 km2 soit 13,3 % du territoire national  (Carte 2) 

et projette dõen cr®er dõautres pour atteindre une couverture dõau moins 15%. Ce 

réseau, qui protège la pl upart des écosystèmes du pays, est constitué de plusieurs 

aires protégées dontsept parcs nationaux dont quatre (Salonga, Virunga, Kahuzi-

Biega et Garamba) et une Réserve (celle de Faune à Okapi dans la For°t de lõIturi ) 

sont inscrits sur la liste des sites  du patrimoine mondial de lõUNESCO. A ceux-là, il 

faut ajouter  des réserves et domaines de chasse (57), de réserves de la biosphère 

(3) et des réserves forestières (117) mais aussi des jardins zoologiques (3) et 

botaniques (3). 

Ce r®seau constitue un atout potentiel dõ®co-tourisme dans le pays et une fois bien 

géré il peut constituer une réserve génétique naturelle des espèces endémiques. 

Aujourdõhui, la communaut® internationale mobilise au moins 32 millions de dollars 

par an pour la gestion de quelques aires protégées de ce réseau, surtout celles de 

lõest du pays (ADG Cosma, communication personnelle, d®cembre 2015). 

Nombreuses desr®serves foresti¯res ®tablies en p®riode coloniale nõexistent plus 

que de nom. Elles sont quasiment abandonnées et envahies par les populations 

environnantes.  

Quant aux domaines et réserves de chasse, quelques efforts timides sont déployés 

pour les maintenir en fonction et notamment ¨ lõest du pays. De trois r®serves de 

biosphère reconnues, seule celle de Luki dans le Mayumbe (forêt dense ombrophile 

de transitio n), b®n®ficie encore dõune certaine  attention  de la part des partenaires 

internationaux (Union Européenne, Banque Africaine de Développement  (BAD), 

WWF/Belgique, MRAC/Tervuren, etc.) . Une expérience de valorisation de s 

ressources végétales, coordonnée par la Fondation BDA2 sur financement de la BAD, 

est projetée dans la réserve de la Biosphère de la Luki avec une production bio -

organique et commercialisation de s produits cosmétiques, nutr itionnel s et 

biopharmaceutiques et un conditionnement de plantes médic inales. 

Les activités dans la réserve de Yangambi(forêt dense ombrophile) viennent de 

reprendre grâce à un projet coordonnéet financé respectivement par le Fonds 

                                                                 
2
 BDA = Biotechnology for sustainabledevelopment in Africa (Biotechnologie pour le développement durable en 

Afrique) 
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mondial pour la nature ( WWF/Belgique ) et la Coopération Belge au Développement  

et un autre par lõUnion mondiale pour la nature (UICN) sur financement du 

Gouvernement Autrichien au travers du Life Web. Quant à la réservede la Lufira  

(forêt claire zambézienne), les activités  sont quasiment ¨ lõabandon par manque de 

suivi et dõapports financiers.  

 

Figure 2:Carte des différentes Aires Protégées de la RDC 

En ce qui concerne lõextension du r®seau dõaires prot®g®es,il est recommandé que 

le choix  des sites soit opéré sur base des critères objectifs ,  notamment la 

repr®sentativit® en termes dõ®cor®gions, les zones dõimportance pour les oiseaux 

et les sites identifi®s par lõAlliance pour lõextinction z®ro. 

a) Approche par écorégions 

La RD Congo compte 19 écorégions terrestres (Carte 3) et 1 écorégion marine. De 

toutes ses écorégions terrestres, celle de la mosaïque foret -savane du Sud est 

potentielle pour plus de protection étant donné que sa protection à travers le 

monde représente moins de 3%. Plus de 89% de cette écorégion se trouve en RD 

Congo et r eprésente 21,85% du territoir e national. Sa protection en RD Congo est 

moins de 10%. 

Les autres sites potentiels pour la  protection sont la mosaïque forêt -savane de 

lõouest du Congo, lõ®cor®gion des Miombo angolaises ainsi que lõ®cor®gion des lacs 
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dont le  pourcentage de couverture dans le pays nõest pas significatif . En outre, la 

région écologique mosaïque forêt -savane de lõouest du Congo qui occupe 3,66% du 

territoire national constitue un sitepotentiel  pour la protection. A ce jour, le taux 

de protection de cette écorégion est seulement de 20%.  

Au sujet de la zone écologique marine, s eule lõ®cor®giondu Golfe dusud de Guinée 

est présente en RD Congo. Elle constitue aussi un site poten tiel pour plus de 

protection éta nt donné que sa protection est évaluée à moins de 10%. 

Le tableau 1ci-après donne les noms et le pourcentage de la superficie des 

écorégionsqui se trouvent  en RDCongo, le pourcentage de lõécorégion qui est sous 

protection  au niveau national et le pourcentage de toute lõécorégion qui est sous 

protection  à travers le monde . 

Pour ®tendre le r®seau dõaires prot®g®es, il faudrait au pr®alable d®cider des zones 

à ériger sous protection et assurer une bonne représentativité  des régions 

écologiques. Les données reprises à la colonne 4 du tableau 1 sõav¯rent, à cet 

effet ,  capitales. Pour ce faire,  lõid®al serait dõaugmenter la superficie de lõaire 

protégée chaque fois que le pourcentage de lõ®cor®gion sous protection est 

infér ieur à 10% (écorégion n°1, 4, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 14, 15, 16 et 17)  

Pour les régions écologiques dont 30 et 100% de leur couverture se situent  en RD 

Congo (écorégion n° 19 et 20) , augmenter leur superficie sous protection serait une 

responsabilité du pays dõagir pour le bien du monde entier avec tout ce que cela 

pourrait comporter comme conséquence  en termes dõassistance financi¯re et/ou 

technique . 

 

TABLEAU 1: Ecorégions présentes en RD Congo 

N°  
Nom de lõ®cor®gion 

% de la 

superficie 

dans le pays 

% sous 

protection 

dans le pays  

% sous protection à 

travers le monde  

1.  Mosaïque forêt-savane congolaise du 

Sud  

89.68 3.27 2.94 

2.  Forêts de plaine Congolaise du Nord  94.20 9.68 11.31 

3.  Forêtscongolaises du centre 100.00 19.35 19.35 

4.  MiomboZambezienne du Centre  34.77 7.70 22.10 

5.  Mosaïque forêt-savane congolaise du 

Nord  

18.62 43.78 14.46 

6.  Forêts marécageuses congolaises de 

lõEst  

100.00 21.74 21.74 
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7.  Mosaïque forêt-savane congolaise de 

lõOuest  

20.72 5.01 6.42 

8.  Forêts de montagne du Rift Albertin  62.11 8.60 11.81 

9.  Forêts marécageuses congolaises de 

lõOuest  

43.07 2.84 35.69 

10.  Terres boisées de miombo angolaises  4.38 0.00 5.29 

11.  Lac 1.73 0.88 7.75 

12.  For°ts coti¯res de lõAtlantique 

Equatoriale  

4.75 1.73 21.62 

13.  Mosaïque forêt-savane du Bassin de 

Victoria  

2.66 84.77 14.15 

14.  Prairies inondéeszambeziennes 1.52 2.62 63.22 

15.  SavaneEstsoudanaise 0.23 0.23 23.15 

16.  Forêts de plaine congolaises du Nord-

Ouest  

0.31 0.00 18.72 

17.  Golfe de Guinée du Sud  1.72 4.95 4.13 

18.  Mangroves dõAfriqueCentrale 2.39 60.12 21.72 

19.  Rwenzori-Virunga landes de montagne  27.53 75.88 66.96 

20.  Itigi -Sumbutaillis 5.85 12.96 40.89 
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Figure 3:Carte des Ecorégions terrestres du WWF en RDC 
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b) Zones dõimportance pour les oiseaux 

La RD Congo compte 19 zones dõimportance pour les oiseaux. Parmi celles-ci, 5 

sont  sans protection, 10 ont une protection partielle,  et 4 sont protégées 

complètement . Les 5 zones non protégées constituent des sites potentiel s pour être 

érigées en aires protégées ;tandis que la superficie des zones sous protection 

partielle est susceptible dõ°tre augment®e.Le Tableau n°2 donne plus de détails 

concernant les zones dõimportance pour les oiseaux. 

 

Tableau 2: Zones dõimportance pour les oiseaux pr®sents en RD Congo 

N°  
Noms des sites Superficie (en 

Km2 ) 

% sous 

protection  

Statut de la 

protection  

1.  
Reserve forestière de Luki 

644.43 48.23 Partiel 

2.  
Reserve de Bombo-Lumene 

3374.12 64.71 Partiel 

3.  
Ngiri 

20288.55 6.38 Partiel 

4.  
Parc national de la Salonga 

34732.94 99.21 Complet 

5.  
Lomako - Yekokola 

2452.31 85.12 Partiel 

6.  
Parc national de la Garamba 

5009.87 99.78 Complet 

7.  
Plateau de Lendu 

4132.31 0.08 Sans 

8.  
Reserve du Mont Hoyo 

588.30 0.00 Sans 

9.  
Reserve de faune à Okapi  

13970.79 96.98 Partiel 

10.  
Parc national de Virunga  

6026.12 83.08 Partiel 

11.  
Parc national de Maiko 

10556.56 88.60 Partiel 

12.  
For°ts de lõOuest du Lac Edouard  

1766.26 10.82 Partiel 

13.  
Parc national Kahuzi-Biega 

5655.59 83.32 Partiel 

14.  
Montagnes dõItombwe 

8262.87 0.14 Sans 

15.  
LaLuama - Katanga - Mont Kabobo 

2561.08 0.00 Sans 

16.  
Marungu highlands 

9774.71 0.00 Sans 

17.  
Parc national de lõUpemba 

13526.86 100.00 Complet 

18.  
Parc National de Kundelungu 

8092.27 100.00 Complet 

19.  
Vallée de la Lufira  

584.06 13.09 Partiel 
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c) Sites identifi®s par lõAlliance pour lõextinction z®ro3. 

En RD Congo, 3 sites ont été identifiés comme faisant partie de  lõAlliance pour 

lõextinction zéro. De ces 3 sites, 2 sont non protégées et 1 est protégée 

partiellement. Ainsi, les 2 sites non protégées constituent des sites potentiels pour 

la protection.   

 

Tableau 3:Sites de lõAlliance pour lõextinction z®ro pr®sents en RD Congo 

N°  
Noms des Sites 

Superficie (km 2 ) 
% sous 

protection  

Statut de la 

protection  

1.  
MontagnesdõItombwe 

10104.91 0.00 Sans 

2.  
Parc national de Kahuzi-Biega 

5655.59 83.32 Partiel 

3.  
Kokolopori 

1370.72 0.00 Sans 

 

1.1.2.2.  RICHESSE EN ESSENCES FORESTIERES 

Sur86 essences tropicales exploitables selon le Centre Technique Forestier Tropical 

(CTFT), 78 sont présentes dans les forêts congolaises, soit 90,7%. Cependant, 

environ 30 essences seulement font actuellement lõobjet dõune exploitation plus ou 

moins régulière. Parmi ces essences, neuf sont surexploitées. Il s'agit de: 

Afzeliabipendensis, Diospyroscanaliculata, Diospyroscrassiflora, Diospyrosgrex, 

Entandrophragmaangolense, Entandrophragma utile, Millettialaurentii, 

Pericopsiselata, et Swartziafistuloides. Lõexploitation foresti¯re reste faible et 

fortement sélective avec une extraction de lõordre de 12 ¨ 22 m3/ha.  Cette 

extraction du bois ne dépasse guère les 500 000 m3 par an. 

Les for°ts susceptibles dõ°tre allou®es ¨ une exploitation industrielle de bois 

dõïuvre couvrent une superficie de lõordre de 87 millions dõhectares 

principalement circonscrits ¨ lõint®rieur de la cuvette centrale. Jusquõen 2008, 

environ un quart de cette superficie productive (Ñ20 millions dõha) ®tait sous 

allocation pour la production industrielle de bois, mais qui se r®sume aujourdõhui ¨ 

une simple exportation de grumes brutes sans plus-value. Avec la revue des titres 

dõexploitation foresti¯re op®rée entre 2005 et 2008, cette superficie a été réduite 

de moiti® et ne repr®senterait plus que pr¯s de 10 millions dõhectares actuellement 

conc®d®es par lõEtat ¨ des entreprises priv®es. 

                                                                 
3 The Alliance for Zero Extinction (AZE) has identified sites supporting the last remaining populations of one or more Endangered or 
Critically Endangered species (as listed on the IUCN Red List), thereby providing a tool to focus conservation efforts to prevent potential 
imminent global extinctions, consistent with Aichi Biodiversity Target 12. http://www.zeroextinction.org/; also see the database at 
http://www.birdlife.org/datazone/info/siteprotection 

http://www.zeroextinction.org/
http://www.birdlife.org/datazone/info/siteprotection
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Des plantations forestières existent, mais à faibles étendues (Yangamb i, Luki, 

Mampu, Basankusu, Kisangani, etc.). 

1.1.2.3.  IMPORTANCE DU SECTEUR FORESTIER DANS LõECONOMIE NATIONALE 

Dõapr¯s la F®d®ration des exploitants industriels de bois (FIB), suite ¨ la crise quõa 

connue le pays entre les années 1990 et 2000, le nombre dõemplois du secteur 

forestier est passé de 20 000 en 1988 à 15 000 travailleurs en 2006. Plus de 30% de 

ces effectifs sont affectés dans les chantiers et 70% dans les usines et services 

administratifs. Cependant, jusquõici, lõindustrie foresti¯re contribue faiblement au 

secteur économique du pays. 

Les droits ¨ lõexportation se sont chiffr®s ¨ pr¯s dõUS $500 000 en 2006 et la valeur 

des exportations du secteur ¨ plus dõUS $42 millions pour un volume total de bois 

export®s de lõordre de 144 000 m3,  alors quõau cours de lõann®e 1998, la valeur des 

exportations du secteur se chiffrait à US $54 millions. En moyenne, ces 

exportations étaient constituées de bois rond industriel pour 60%, de sciage pour 

35% et de panneaux à base de bois pour 5%, alors que la loi nõautorise quõune 

exportation de 30% de bois en grumes. Il est évident que cette situation ne favorise 

pas la cr®ation dõemplois et la production de produits ¨ grande valeur ajout®e. 

En ouvrant des routes forestières, le secteur forestier favorise la mobilité et la 

vente des produits agricoles par les populations locales, dõune part, et dõautre 

part, il contribue ¨ lõam®lioration des conditions de vie des populations rurales par 

la mise en place de services m®dicaux, dõ®coles, de magasins, etc. En effet, 

jusquõen 2006, le secteur a construit dans le pays 1 913 km de routes foresti¯res, 

101 écoles avec 618 salles de classe, 34 centres de santé, 3 hôpitaux, 1 879 maisons 

pour les travailleurs. Il a par ailleurs créé plus de 15 000 emplois, ce qui 

représentait une prise en charge de plus de 150 000 membres de familles.  

Aujourdõhui, ce secteur utilise seulement Ñ 6.000 emplois directs avec une masse 

salariale estimée à ± 10 millions $US/an (AGEDUFOR, 2015). 

Au regard des potentialit®s foresti¯res, lõindustrie foresti¯re ne contribue jusquõici 

que très faiblement à la constitution du PIB national ,  soit à peine 1% en moyenne. 

Les raisons majeures de cette situation sont notamment le très faible niveau actuel 

de production observé qui oscille autour de 500 00 0 m³ par an et au faible niveau 

de développement des infrastructures de base. De plus, les équipements de 

lõindustrie du bois sont devenus v®tustes, ce qui rend ce secteur moins comp®titif 

et le coût très élevé de ces équipements ainsi que le moratoire pri s depuis le 14 

mai 2002 portant suspension de lõoctroi des allocations foresti¯res qui nõattirent 

presque pas dõinvestissements priv®s. A cela sõajoute lõenclavement des massifs 

forestiers économiquement exploitables, et la faible couverture du territoire 

national en ®nergie, ce qui nõest pas de nature ¨ faciliter lõimplantation de 
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nouvelles industries dans les zones forestières pour créer une valeur ajoutée à 

partir des produits forestiers  exploités . 

1.1.2.4.  PECHE 

La RDCongo poss¯de un r®seau hydrographique tr¯s dense. Les plans dõeau, 

repr®sent®s par lõimmense r®seau fluvial, les plaines inond®es et les lacs couvrent 

environ 86.080 km² (3,5 % de la superficie du pays). Ceux-ci peuvent être 

subdivis®s en 3 types dõ®cosyst¯mes naturels : 

a) les ®cosyst¯mes lacustres, repr®sent®s par les lacs de lõEst, ceux de la 

cuvette centrale et quelques lacs de dépression  ; 

b) les écosystèmes fluviaux, comprenant le fleuve Congo, ses affluents 

principaux et secondaires  ;  et , 

c) les écosystèmes marins représentés par le bief maritime du Sud - Ouest et la 

côte atlantique.  

Le potentiel halieutique national est évalué à quelques 707.000 T maximum dont 

environ 63 % seraient dans les eaux des grands lacs de lõEst (Tanganyika, Albert, 

Edouard et Kivu), 28 % dans le système fluvial, 8 % dans les lacs de dépression et 

ceux de retenue du Katanga, 1 % dans les eaux maritimes de la côte atlantique. La 

pêche est principalement concentrée sur quelques espèces de poissons qui 

représentent un pourcentage important du poids total de la capture.Plus de 90 % 

de la production sont lõïuvre des p°cheurs artisanaux qui r®coltent les poissons 

sans respect des normes requises. Un projet de loi relative à la pêche a été préparé 

et nõattend plus que son examen par le Parlement.  

1.1.2.5.  BOIS-ENERGIE ET HABITAT 

La population de la RDCongo consomme annuellement en moyenne 45 millions de 

m¯tres cubes de bois sous forme dõ®nergie domestique. Cela ®quivaut ¨ environ 12 

millions de tonne équivalent de Pétrole (TEP). Le bois de chauffe et le charbon de 

bois représentent ainsi plus de 85% de la production et de la cons ommation comme 

source dõ®nergie domestique. Les exploitants artisanaux produisent la plupart du 

bois vendu sur le marché local  (Debroux 2007). Ce secteur constitue lõune des 

causes majeures de la déforestation et de la dégradation des forêts à côté de 

lõagriculture itinérante sur brûlis. En effet, pour la quantité moyenne considérée, 

les besoins en énergie ð bois impliquent lõexploitation dõenviron 2,6 millions 

dõhectares de for°ts, alors que lõexploitation foresti¯re commerciale de bois 

dõïuvre ne concerne que moins de 100 000 hectares de forêts pour une production 

dõenviron 500 000 m3. En tant que source dõ®nergie, la for°t est tr¯s sollicit®e dans 

les environs des grands centres urbains jusquõ¨ un rayon de 150 ¨ 200 km dans 

certains cas. Les essences les plus utilisées pour le charbonnage sont: 

Aidiaonchrolea, Arundinariaalpina, Blighiawelwitschii, Caloncobawelwitschii, Cola 

nitida, Corynanthepaniculata, Croton haumanianus, Dialiumpachyphyllum, 
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Hylodendrongabuenense, Hymenocardiaacida, Macaranga 

spp.,Musangacercropioides, Xylopiaspp., etc.  

Comme souligné ci-haut, l es forêts sont essentielles pour la survie de la population 

congolaise surtout pour les communautés locales et les peuples autochtones comme 

les pygmées. Lõimportance sociale et culturelle des forêts pour les populations qui 

y habitent est incommensurable. La plupart de leurs habitats (environ 64% de 

maisons des ménages ruraux) sont en pisés et construits en matériaux locaux, 

notamment en pailles ou en chaumes fabriqués localement en faisant usa ge aux 

folioles à Raphia sp. ou aux feuilles des Marantaceae ou des Poaceae, les sticks, 

etc.  

1.1.2.6.  PRODUITS FORESTIERS NON LIGNEUX 

Les produits forestiers non ligneux  (PFNL) sont nombreux y compris les plantes 

médicinales, alimentaires et cosmétiques ainsi que le gibier. Ils échappent le plus 

souvent aux statistiques nationales et contribuent dans une large mesure au 

commerce illicite transfrontalier. Par exemple, les graines  du poivre noir, Piper 

guineense, font lõobjet dõun commerce national et transfrontalier intense sans que 

lõon trouve les statistiques de leur production dans les rapports officiels. Ceci est 

également valable pour certaines plantes médicinales telles que les écorces de 

Rauwolfia dont toute la production nõest pas d®clar®e. La consommation locale des 

feuilles de Gnetum africanum  a fait que cette espèce est devenue rare dans les 

zones proches de Kinshasa, grand centre de consommation de ce légume très prisé 

par la population. Actuellement, lõapprovisionnement de la capitale se fait ¨ partir 

des provinces éloignées sans précaution pour garantir la durabilité de 

lõexploitation. Aussi le rotin est intens®ment exploit® par la population qui l'utilise 

comme matéri el de construction, de fabrication de meubles, etc.  

Les PFNL constituent de ce fait une source importante desubsistance et de revenus, 

contribuant ainsi à la sécurité alimentaire. Une partie de ces produitssert à 

lõautoconsommation et une autre est destinée à la vente sur les marchés locaux, 

urbains,voire internationaux apportant ainsi des revenus financiers appréciables qui 

permettent de r®soudre certains probl¯mes pertinents li®s ¨ lõam®lioration des 

conditions de vie  (Toirambe, 2007). 

Au sujet de la contribution des PFNL ¨ lõ®conomie des m®nages et à la sécurité 

alimentaire, Biloso et Lejoly (2006) notent que dans les communes urbano-rurales 

de Kinshasa, la contribution du commerce des feuilles de Gnetum africanum  au 

revenu mensuel du ménage demeure le leader incontestable avec une recette 

moyenne de 275 dollars EU, suivie desfrondes de Pteridiumcentrali -africanum  avec 

166,70 dollars EU par mois et par ménage, desfeuilles de Dracaena camerooniana 

avec 75,55 dollars EU par mois et par ménage, des tuberc ulesde 
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Dioscoreapraehensilis avec 71 dollars EU/mois/ménage et des feuilles de 

Psophocarpusscandens avec 58,75 dollars EU/mois/ménage.  

Dans les deux marchés de Mbandaka (Central et WendjiSecli), Ndoye et Awono 

(2005) avaientévalué, pendant douze mois, la vente des feuilles de Gnetum sp. 

pour un volume de 47.200 kg à21.904 dollars ; le commerce de 145.015 kg de 

feuilles de Maranthaceae pour une valeur de 3.446dollars ; et la vente de 105.554 

litres de vin de palme pour un chiffre dõaffaire de 13.054 dollars. 

Les plantes médicinalesconstituent  un produit essentiel pour la population 

congolaise, mais il existe peu dõinformation dõensemble sur ce sujet. La population 

congolaise utilise traditionnellement plusieurs centaines dõesp¯ces de plantes 

alimentaires et médicinales. Presque toutes les populations congolaises, tant 

urbaines que rurales, recourent aux plantes médicinales. (Nyakabwa et Gapusi 

1990; Chifundera 2001; Terashima 2001; Yamagiwa 2003). Les écorces de Prunus 

africanus, de Ci nconaedulis (quinquina) ,  dõHymenocardiaacidasont utilisées dans 

lõindustrie pharmaceutique.Il y a aussi des unités pharmaceutiques et des petites 

usines, qui fabriquent des médicaments à partir de s plantes médicinales en 

RDCongo. Plusieurs tradipraticiens et des sages -femmes utilisent abondamment des 

plantes médicinales pour soigner leurs malades en milieu rural comme urbain. Dans 

les marchés, il y a toujours des stands réservés aux plantes médicinales. 

Cependant, à part quelques plantations de quinquina et de Rauwolfia, les plantes 

médicinales ne sont pas cultivées en RDCongo, la pharmacopée nationale, les 

march®s et lõindustrie pharmaceutique sont approvisionnées par la cueillette 

spontanée en forêts et savanes naturelles.  

Dõautres PFNL m®dicinaux trouv®s en RDC par contre sont exclusivement utilis®s en 

m®dicine tant traditionnelle que moderne. Cõest le cas notamment des ®corces de 

Hymenocardiaacida (d®coct® contre lõamibiase), de Rauwolfia vomitoria  (macéré 

contre les maladies sexuellement transmises) et de Prunus africana(syn. 

Pygeumafricanum) dont le décocté des écorces du tronc est utilisé en lavement (un 

irrigateur par jour) pour lutter c ontre les douleurs lombaires et les fatigues 

généralisées. En médecine moderne, les études pharmacologiques et les 

experimentations cliniques ont mis en évidence les propriétés thérapeutiques de 

principe actif tir® des ®corces de ces plantes. Cõest le cas par exemple du 

complexe lipido -stérolique extrait des écorces de tronc de Prunus africana que 

lõindustrie pharmaceutique produit des m®dicaments utilis®s dans le traitement des 

troubles mictionnels de lõad®nome prostatique chez lõhomme (Kabala et 

Toirambe,1996). 

Conformément aux dispositions pertinentes de la Loi relative à la conservation de 

la nature, un projet de Décret est en cours de préparation pour réglementer 

lõacc¯s aux ressources g®n®tiques et le partage juste et ®quitable des avantages 
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découlant de leur utilisation. Une stratégie y afférente est aussi en cours de 

préparation.  

En ce qui concerne les PFNL dõorigine animale, selon Fa et al. (2003) et Wilkie et 

Carpenter (1999),la consommation de gibier peut sõestimer ¨ 1,4 millions de tonnes 

par an pour un chiffre dõaffairepouvant être évalueé  à 1,4 milliards de dollars 

américains, en considérant le prix moyen de 3,5dollars/kg. Les singes, les 

céphalophes, les potamochères, les rongeurs constituent la plusgrande partde ce 

gibier, mais les gens préfèr ent ®galement la viande des buffles, de lõ®l®phant, 

delõhippopotame, des reptiles et des oiseaux, ainsi que de grandes quantit®s de 

chenilles, de  sauterelles, de criquets, de termites, etc. Dans le marché central de 

Kikwit (Bandundu), Ndoye etAwono (2005) ont pu évaluer la vente de 14,194 tonnes 

de chenilles pendant huit mois pour unevaleur marchande de 17.939 dollars. Dans 

la Réserve de Biosphère de Luki, Toirambe (2002)avait confirm® lõexistence dõune 

véritable entreprise cynégétique dans cette réserve et  sesenvirons avec 16 points 

de vente de gibier comptant un effectif de 83 vendeurs (tous deshommes) dont 

lõ©ge varie de 20 ¨ 45 ans. Le revenu moyen par vendeur et par semaine 

étaitévalué à 16,14 dollars, s oit 64,56 dollars/mois/vendeur.  

Depuis 2013, la RD Congo participe au projet sous régional «  Gestion durable de la 

faune sauvage et du secteur de la viande de brousse en Afrique Centrale  » financé 

par le Fonds pour lõEnvironnement Mondial (FEM). Ledit projet a pour objectif de 

démontrer que la gestion par ticipative de la faun e sauvage peut être une option 

f iable pour  : (i) la conservation de la biodiversité, (ii) permettre aux écosystèmes 

forestiers de continuer à jouer leurs fonctions écologiques, et (iii) contribuer à 

lõam®lioration des moyens dõexistence des communautés locales. Ce projet est mis 

en ïuvre par la FAO en collaboration avec notamment la Commission des Forêts 

dõAfrique Centrale (COMIFAC) et le R®seau dõAires Prot®g®es dõAfrique Centrale 

(RAPAC). La République du Congo, le Gabon et la République Centrafricaine 

participent aussi à ce projet.  

1.1.2.7.  PAIEMENT DES SERVICES ECOSYSTEMIQUESET BIEN ETRE HUMAIN 

La notion de paiement des services écosystémiques(PSE) renvoie essentiellement 

aux usages et rétributions qui peuvent être faits de la nature et des ressources 

naturelles. Six types de services sont souvent cités, il sõagit de :  

a) lõapprovisionnement ;  

b) la régulation lié e aux processus des écosystèmes ;  

c) services culturels et aménités  ;  

d) soutien aux conditions favorables à la vie  ;  

e) la séquestration et puits de carbone  ; et  

f)  services génétiques, oncologiques et de banques génétiques.  
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Une distinction est généralement établie entre les services issus de la gestion des 

cycles de l'eau, ceux associés à la présence de forêts, ceux dérivés de la 

biodiversit®, et enfin ceux procur®s par les paysages. Lõid®e de mettre une valeur 

aux écosystèmes, espèces et gènes est de démontrer leur utilité à  lõ®conomie et ¨ 

la soci®t® afin quõelle en prenne soin pour en assurer une p®rennit®. 

Il est possible de promouvoir t ous ces services écosystémiques en RDCongo, il 

suffira de les identifier pour les vulgariser auprès des décideurs et de la population 

afin  de les mettre en pratique  pour les rentabiliser . 

Les services ®cosyst®miques plus en vogue aujourdõhui en RDCongo sont ceux liés 

au march® de carbone, ¨ la s®questration et aux mesures dõatt®nuation des gaz à 

effet de serre (GES). Dõapr¯s une carte pr®liminaire, le carbone forestier total en 

RDCongo est de 24,5 Gigatonnes (GT). Les ¾ de ce carbone sont concentrés sur 43% 

de la superficie du territoire (Centre, Nord et Est du pays)  (Carte 4). Les forêts 

congolaises séquestrent le carbone et contribuent  ¨ lõatténuation du 

r®chauffement climatique dans des proportions dõenvergure mondiale. Elles 

contribuent à réguler le régime hydrique des bassins du Congo et du Nil, qui sont 

parmi les plus grands bassins versants du monde.  
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Figure 4:Carte de densité en carbone de la biomasse et pertes récentes du couvert forestier 

en RDC 

Dõautres services essentiels rendus par les ®cosyst¯mes en RD Congo sont la 

formation des sols et le contr¹le de lõ®rosion(Figure 5) ainsi que les services de 

provision tels que lõapprovisionnement en produits forestiers non ligneux qui 

contribuent de manière significative à la subsistance des populations locales . 

En vue dõassurer la promotion des paiements pour services environnementaux en 

RD Congo, il a été créé en 2009, au sein de la Direction de Développement Durable  

(DDD) du Minist¯re en charge de lõEnvironnement, Conservation de la Nature et 

Développement Durable, la Division des Services Environnementaux (DES).  


